Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil relatif aux procédures d’insolvabilité
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0481/2013 / P7_TA-PROV(2014)0093

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014

4.
Objet: coopération judiciaire civile – procédures d’insolvabilité

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0360(COD)

6.
Base juridique: article 81 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter la plupart des amendements du Parlement européen, dans leur intégralité (amendements 1, 2, 6, 7, 8, 17, 18, 20, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 33, 34, 36, 42, 52, 53, 68, 69), dans leur principe (amendements 13, 14, 21, 32, 38, 39, 40, 47, 48, 49, 50, 51, 54, 55, 56, 67), ou sous réserve de reformulation (amendements 12, 15, 16, 41, 43, 59, 66). Ces amendements rejoignent les objectifs visés par la proposition de la Commission.

En revanche, la Commission ne peut accepter les amendements 3, 4, 5, 22, 27, 31, 46, tandis qu'elle peut accepter les amendements 9, 10, 11, 26, 35, 37, 44, 45, 57, 58, 60, 61, 62, 63, 64, 65 uniquement sous certaines conditions. La Commission ne peut accepter ces amendements pour les raisons suivantes:

1. Procédures extrajudiciaires (amendements 3, 4 et 31): la résolution du Parlement européen limite la définition de «juridiction» aux organes judiciaires des États membres, excluant ainsi la possibilité d’ouvrir une procédure d’insolvabilité sans l’intervention d'une juridiction. Ces modifications ont pour effet d’exclure les procédures dites «extrajudiciaires» du champ d’application du règlement révisé. La Commission ne peut pas accepter ces amendements car cela constituerait un retour en arrière par rapport à la situation actuelle et irait à l’encontre de la politique de la Commission visant à promouvoir le redressement et la seconde chance. En effet, au moins deux procédures extrajudiciaires (le concordat au Royaume-Uni et l'administration extrajudiciaire) entrent dans le champ d’application du règlement existant. La Commission n’a pas connaissance du fait que l’inclusion de ces procédures ait posé des problèmes au cours des dix dernières années. Au contraire, ces procédures encouragent la restructuration précoce et sont moins coûteuses que les procédures judiciaires, ce qui les rend parfaitement conformes à l’objectif de la Commission de promouvoir une culture de redressement dans l’UE.

2. Procédures secondaires virtuelles (amendements 43, 44, 45, 46): la proposition de la Commission établit un mécanisme qui permet au praticien de l'insolvabilité de la procédure principale d'empêcher l’ouverture d’une procédure secondaire en donnant aux créanciers locaux un engagement unilatéral selon lequel les droits de répartition et de priorité qui auraient été conférés aux créanciers si une procédure secondaire avait été ouverte seront respectés dans la procédure principale («procédure secondaire virtuelle»). La résolution du Parlement européen soutient l’idée en général, mais introduit des conditions supplémentaires à l'engagement du praticien de l’insolvabilité et aux voies de recours supplémentaires des créanciers locaux. La résolution introduit également un «syndic» pour protéger les créanciers locaux, lequel pourrait être désigné par la juridiction saisie de la demande d’ouverture de la procédure secondaire et aurait certains pouvoirs limités garantissant la mise en œuvre de l’engagement du praticien de l’insolvabilité dans la procédure principale. La Commission est généralement ouverte à l’ajout de précisions aux dispositions relatives aux procédures secondaires virtuelles, à condition qu’elles soient réalisables dans la pratique et quelles ne rendent pas la procédure trop lourde et trop coûteuse. Certaines des modifications susmentionnées devront être revues afin d’assurer que la procédure reste suffisamment attractive pour être utilisée dans la pratique. La Commission est notamment réticente à l'idée de nommer un syndic local (amendement 46). La Commission craint que l’interférence potentielle du syndic avec les efforts de restructuration du praticien de l’insolvabilité et les coûts de sa nomination ne réduise sensiblement l’attractivité des procédures secondaires virtuelles dans la pratique.

3. Période suspecte: l'amendement 27 de la résolution parlementaire prévoit un délai de trois mois avant l'ouverture d'une procédure d’insolvabilité, période durant laquelle la compétence pour l’ouverture de procédures d’insolvabilité resterait du ressort de l’État où la société était précédemment établie («période suspecte»). L’objectif de cet amendement est de réduire les cas abusifs de recherche de la juridiction la plus favorable (forum shopping). La Commission considère que l’introduction d’une telle période n'est ni nécessaire, ni appropriée pour atteindre l'objectif visé. Tout d’abord, une période de trois mois pour l’ouverture de la procédure ne constituerait pas un sérieux obstacle pour les personnes ou les sociétés souhaitant déplacer leur centre d’intérêts principaux vers une autre juridiction afin de bénéficier d’un régime d’insolvabilité plus avantageux. En effet, il serait aisément possible de l'éviter. Ensuite, la période suspecte crée une charge supplémentaire pour les juges qui doivent déterminer quelle est la juridiction compétente, parce qu’il est plus difficile de déterminer où le centre des intérêts principaux du débiteur se trouvait à un moment précis du passé que de déterminer où il se trouve au moment présent. Cette question peut entraîner des litiges supplémentaires inutiles. Le temps supplémentaire nécessaire pour procéder à cette évaluation des risques peut retarder la décision d’ouverture de la procédure d’insolvabilité au détriment du débiteur et/ou de ses créanciers. Enfin, en ce qui concerne les entreprises, l’introduction d’une période suspecte serait arbitraire et interférerait de manière indue avec le principe de liberté d’établissement des sociétés. Par ailleurs, la délocalisation d’une entreprise avant l'ouverture d'une procédure d’insolvabilité se produit généralement avec l’accord des créanciers et n’est donc pas abusive en soi. Par conséquent, la Commission ne peut accepter l’amendement du Parlement européen sur ce point.

4. Procédures de coordination collective (amendements 9-11, 26, 57, 58, 60 et 65): en ce qui concerne la question de l’insolvabilité de groupes d'entreprises, la résolution du Parlement européen prévoit la possibilité de procédures de coordination collective et la désignation de coordinateurs de groupe, qui seraient chargés de proposer un plan de restructuration coordonné pour le groupe. Cette résolution diverge de la proposition de la Commission qui envisageait d'octroyer à chaque praticien de l’insolvabilité désigné dans une procédure d’insolvabilité concernant un membre d’un groupe d’entreprises, la qualité procédurale de proposer un plan de restructuration dans les procédures relatives aux membres d’un même groupe d’entreprises («règle de compétence mutuelle»). La Commission n'est, en principe, pas opposée à une telle procédure, mais elle recense deux principaux problèmes dans le texte du Parlement européen: premièrement, la procédure proposée est relativement lourde (notamment parce qu’elle oblige la Cour de coordination à approuver le plan de restructuration) et créerait des frais et des retards supplémentaires. Deuxièmement, les critères de détermination de la juridiction compétente («fonctions essentielles du groupe»; «fonctions les plus essentielles du groupe») sont plutôt vagues, de sorte qu'il est difficile de déterminer la juridiction compétente pour ouvrir une procédure de coordination collective. Néanmoins, à ce stade, la Commission reste ouverte à la discussion sur ce point. Certaines améliorations de rédaction pourraient rendre le texte acceptable pour la Commission.

5. Actions étroitement liées à la procédure d’insolvabilité: la Commission ne peut accepter l’amendement 22 de la résolution, qui introduit une définition de la notion d'«action dérivant directement de procédures d'insolvabilité». La Commission souscrit à l’objectif du Parlement européen de donner aux praticiens de meilleures indications sur cette notion, mais elle pense qu’un accord sur une définition d'actions de ce type par le Conseil est impossible étant donné les points de vue très divergents des États membres sur cette question. En outre, la Commission estime que la définition proposée par le Parlement est trop restrictive. Par conséquent, la Commission préfère fournir une liste non exhaustive d’exemples dans un considérant.

6. Future harmonisation: la résolution du Parlement européen ajoute la phrase suivante au considérant (11) du règlement: «Des droits préférentiels pour les travailleurs devraient par ailleurs être introduits au moyen d'autres mesures d'harmonisation» (amendement 5). Selon la Commission, il ne semble pas approprié d’inclure cette déclaration politique aux considérants d'un instrument législatif qui, lui-même, n’aborde pas ces questions.

7. Inclusion des procédures d’insolvabilité des consommateurs au registre: en ce qui concerne la portée de l’interconnexion des registres nationaux d’insolvabilité, la résolution du Parlement européen inclut une procédure d’insolvabilité pour les débiteurs n'exerçant pas une activité d'indépendant ou une profession libérale (consommateurs) dans le champ d’application du système d’interconnexion (amendement 37). La Commission peut accepter cet amendement mais uniquement sous réserve de certaines conditions. L’interconnexion des registres nationaux d’insolvabilité doit notamment être mise en œuvre de manière à parvenir à un juste équilibre entre la nécessité de transparence des procédures d’insolvabilité et la nécessité de protection des données à caractère personnel. Afin de garantir la conformité de l’interconnexion avec la législation sur la protection des données, le règlement devrait permettre aux États membres de prévoir les garanties nécessaires pour protéger l’accès aux informations sur les consommateurs débiteurs, à condition que cela ne crée pas une charge excessive pour les créanciers.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter une orientation générale en juin 2014. Le Conseil n’acceptera sans doute pas tous les amendements du Parlement européen.

